


sine qua non

«La gamme des soins et services offerts aux résidents doit viser non seulement à répondre 
à leurs problèmes de santé physique et psychosociaux, mais aussi contribuer à soutenir  
la création d’un véritable milieu de vie pour les résidents.»
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Un citoyen signale au Protecteur du citoyen une situation dont il a été témoin en CHSLD. 
La personne, sur le point de mourir, n’est pas placée en chambre privée. Elle partage 
sa chambre avec plusieurs personnes, auxquelles s’ajoutent les membres de sa famille,  
à son chevet jour et nuit.

Après le décès, la dépouille n’est pas déplacée immédiatement et, si le décès a lieu en 
soirée, la dépouille demeure dans la chambre toute la nuit.



Le fils d’une dame hébergée en CHSLD – qui est conjointement représentant légal  
aux biens et à la personne avec son frère et habitait avec sa mère jusqu’à son héberge-
ment – s’immisce de plus en plus dans la gestion des services de l’établissement. Celui-ci 
est présent au Centre de 8 heures du matin à 10 heures du soir, tous les jours. Il s’oppose  
à ce qu’un préposé aux bénéficiaires s’occupe de sa mère, demande à ce que sa mère 
mange dans sa chambre – prétextant qu’elle est asociale – et demande à pouvoir verrouiller 
la porte de la chambre. Il demande souvent à ramener sa mère chez lui. Celle-ci assiste 
impuissante aux sautes d’humeur de son fils.

En première instance, la commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services 
conclut qu’il n’y a pas de motifs de donner suite aux demandes du fils de changer  
de préposé aux bénéficiaires et que – pour des raisons de sécurité – la porte peut être fermée, 
mais non verrouillée de l’intérieur. À la suite d’une erreur dans la préparation alimentaire 
en purée, monsieur profère des menaces à l’endroit du cuisinier. Il est de plus en plus 
agressif envers le personnel. Il demande que soient remplacés l’infirmière-chef de l’étage  
et deux préposés aux bénéficiaires. 

Face à ce comportement, l’établissement décide de restreindre ses visites. Monsieur 
refuse de recevoir la lettre l’informant de cette décision, un agent de sécurité lui lit l’avis 
dans la chambre devant sa mère et en présence de la responsable de l’hébergement.  
Il s’adresse alors au Protecteur du citoyen, alléguant que l’établissement exerce des repré-
sailles à son endroit.

Après avoir mené son enquête, le Protecteur du citoyen constate que le personnel déploie 
sans succès un effort considérable pour accommoder monsieur. Il constate aussi que  
le comportement de monsieur est perçu comme une menace par le personnel et constitue 
un danger pour les autres résidents ainsi que pour sa mère. Le Protecteur du citoyen  
a appuyé l’établissement dans l’application de mesures visant à restreindre les visites  
de monsieur, d’assurer la présence d’un agent de sécurité à proximité et, le cas échéant,  
lui interdire l’accès sur la propriété de l’établissement.



Un citoyen, représentant légal de sa mère, dépose une plainte ayant pour motif son insa-
tisfaction quant aux raisons pour lesquelles le Centre de santé et de services sociaux a mis 
fin à l’entente contractuelle avec une ressource intermédiaire.

La commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services s’est appuyée sur les règles 
de confidentialité pour refuser de donner au requérant ces informations. Le citoyen évoque, 
auprès du Protecteur du citoyen, son droit à l’information concernant les raisons pour 
lesquelles la ressource intermédiaire où était hébergée sa mère ne respectait plus les 
attentes en matière de qualité nécessaire pour le renouvellement de son contrat avec le Centre  
de santé et de services sociaux. Il considère être en droit de connaître les motifs sérieux 
qui pourraient « compromettre la sécurité des résidents » selon la lettre de conclusion  
de la commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services. C’est toutefois d’un 
commun accord entre les deux parties que l’entente n’a pas été renouvelée.



Un employé d’un centre d’hébergement et de soins de longue durée dénonce au Protecteur 
du citoyen une décision du Centre de santé et de services sociaux de réduire le nombre  
de bains de deux à un par semaine. De plus, les résidents sont nourris à la course à raison 
de cinq minutes par usager.

L’enquête du Protecteur du citoyen révèle que 24 des 32 résidents sont sous curatelle 
publique et la grande majorité provient du milieu psychiatrique. Il est reconnu que lorsque 
plusieurs usagers ne se nourrissent pas eux-mêmes, le personnel n’arrive pas à nourrir 
complètement l’ensemble des usagers dans le temps disponible et, de ce fait, est contraint 
de nourrir les résidents à la hâte.

Par ailleurs, dans le centre d’hébergement et de soins de longue durée où nous avons 
enquêté, trois postes de préposé de soir sont vacants et il y a un roulement de personnel 
tel que la bonne marche lors des repas n’est pas assurée. Tant à l’égard des repas que 
des bains, la charge de travail des préposés est excessive. Leur travail est constamment 
perturbé par des imprévus. Durant l’intervention du Protecteur du citoyen, des mesures 
correctives ont été adoptées par la direction, notamment, les postes de préposé de soir ont 
été comblés et les horaires des repas ont été réorganisés.










